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EDITORIAL

La pandémie de la Covid-19 a arrêté le temps à travers la Planète. 
Tout est resté quasiment figé pendant près de deux ans, comme si le 
monde était entré en hibernation. Des millions de commerces ainsi 
que de restaurants, aussi bien au nord qu’au sud de la Terre, avaient 
fermé et autant de voyages furent annulés. Bref, les échanges de biens 
et de services avaient pris un coup et le tourisme s’était effondré, avec 
toutes les conséquences sur les plans économique et social. Par ailleurs, 
les mesures de distanciation (port obligatoire du masque, salutations 
éloignées ou par le coude, confinement…) ont détendu les liens so-
ciaux, pourtant déjà affectés par le rythme de vie à l’occidental (boulot 
– métro – dodo).

Cette situation a eu de nombreuses conséquences sur l’économie mon-
diale et tous les pays, sans exception, en ont ressenti le coup, d’une 
manière ou d’une autre. Plusieurs conférences scientifiques à travers 
le monde suivies de nombreuses publications ont porté sur l’étude de 
cette pandémie, avec une attention particulière réservée à la santé pu-
blique et à l’économie.  Si, en RDC, plusieurs hommes et femmes de 
science s’y sont intéressés, l’édition de Congo-Afrique de juin-juillet-
août 2020 intitulée « Spécial Covid-19 » demeure l’une des références 
de la littérature sur les conséquences socioéconomiques, politiques et 
culturelles de l’une des pires épidémies du siècle en RDC  et en Afrique 
et dont le mérite aura été de suggérer, très tôt, des leçons à tirer, sur la 
base de 25 articles.

Le présent numéro de la Revue congolaise des sciences humaines et 
sociales se propose de raviver le débat sur cette crise sanitaire aux mul-
tiples dimensions, même si elle n’est plus à la une des préoccupations. 
Aussi, les articles phares qu’il contient abordent-ils des questions lais-
sées, jusqu’ici, en suspens. C’est notamment (i) le droit à la liberté de 
circulation des personnes ; (ii) la communication des pouvoirs publics 
en période de crise ; (iii) l’état de fragilité des provinces congolaises 
ainsi que (iv) une prospective des politiques conjoncturelles face à 
l’incertitude, avec un focus sur les aspects monétaires. Aux papiers de 
recherche ad hoc s’ajoute une analyse séquencée  du cancer de la crois-
sance mondiale du fait de la Covid-19, à partir de l’expérience congo-
laise aux premières heures de la pandémie, laquelle analyse rassemble 
cinq notes de recherche.
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Ainsi, Jimmy Kamunga Ngalula examine la problématique du droit 
à la liberté de circulation des personnes à l’épreuve des mesures de 
lutte contre la pandémie de Covid-19 en RDC. Il note qu’à l’exemple  
d’autres États, le Congo a pris des mesures inédites et exceptionnelles 
pour lutter contre le déferlement du virus et préserver les vies humaines. 
Ces mesures ont restreint plusieurs droits humains et libertés fonda-
mentales, en plus de révéler un conflit entre le droit à la protection 
de la santé et le droit à la liberté de circulation, tous deux fondamen-
taux et essentiels à l’épanouissement de la personne. Cependant, prises 
conformément à la Constitution et dans le but de protéger la santé 
publique et la vie de la population, les mesures restreignant la liberté de 
circulation s’avèrent disproportionnées aux risques sanitaires. Elles ont 
donné lieu à des conséquences alarmantes pour une population pauvre 
dépourvue des moyens de survie quotidienne et d’une couverture so-
ciale, et ignorent le principe d’indivisibilité des droits humains.

Bobo B. Kabungu, s’intéresse, pour sa part, à la communication en 
contexte de crise. Il propose une grille d’évaluation de la stratégie de 
communication des pouvoirs publics congolais durant la première 
vague de la maladie à coronavirus. L’indice qui en résulte révèle que 
l’organisation de la sensibilisation du public n’a pas été à la hauteur ni 
à la complexité du défi. L’analyse suggère, par conséquent, de renforcer 
la cohérence de l’action gouvernementale et d’envisager notamment 
une sensibilisation communautaire par le bas couplée à une publicisa-
tion des personnalités influentes.

Grégoire Ngalamulume parle de la fragilité du Kasaï Central (poli-
tique, sécuritaire, économique, sociétale et environnementale) suivant 
le cadre analytique suggéré par l’OCDE. Sa capacité d’adaptation, de 
gestion, d’absorption et d’atténuation des risques auxquels elle fait face 
au quotidien reste déficitaire. Dans ce contexte, la pandémie de Co-
vid-19 lui impose de nouveaux risques relatifs aux mesures de confi-
nement et restrictions mises en place en vue de la lutte contre la pro-
pagation de l’épidémie, même si la province compte parmi les moins 
affectées par la maladie à Covid-19 sur son territoire. Aussi, l’auteur 
propose-t-il des mesures pouvant contribuer à bâtir sa capacité de ré-
silience.

De leur côté, Alain Malata Kafunda et Christian Pinshi soumettent 
une analyse et une prospective de la réponse de la politique monétaire 
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en RDC face à l’incertitude de la Covid-19. Ils partent du constat 
selon lequel le choc de la Covid-19 a rendu l’incertitude économique 
très aigüe, avec un impact sur la conduite de la politique monétaire. En 
effet, l’incertitude de la Covid-19 frappe la demande agrégée et l’éco-
nomie. En sus, elle sape l’action de la politique monétaire pour estom-
per cette baisse de la demande agrégée et juguler l’inflation à la suite 
de l’effet pass-through. Toutefois, le choc de la politique monétaire via 
une régulation appropriée de la base monétaire parait confortable pour 
atténuer cette crise.  D’où l’intérêt du policy mix et un développement 
prudent des dispositifs non conventionnels de la politique monétaire 
pour espérer une reprise et assurer la confiance.

Pour finir, le Comité éditorial a trouvé opportun de faire figurer ici 
deux notes de recherche du Département de la Recherche en Econo-
mie et Finances qui ont fait l’objet d’échanges lors des conférences 
départementales en 2020. Rédigées par Bobo B. Kabungu et soumises, 
à l’époque, au débat via des tribunes et émissions télévisées, elles ont 
respectivement pour titres : (i) Covid-19 et cancer de la croissance 
mondiale : Quelle thérapie économique pour une Afrique résiliente ? 
et (ii) Propagation de la Covid-19 à l’échelle planétaire : Quel impact 
sur l’économie congolaise ?

Dans les années qui viennent, tous les autres départements ou unités 
de recherche que compte le CRESH travailleront pour la publication, 
sous la supervision de la Direction Scientifique, des éditions théma-
tiques en lien avec leurs centres d’intérêt.

Ivon Mingashang
Directeur Général du CRESH 
Editeur Responsable de la RECOSH pour le compte du centre



Vol. 2 Numéro 1, Juillet 2022 Revue Congolaises des Sciences Humaines et Sociales 11

EDITORIAL

The Covid-19 pandemic has stopped time across the planet. Everything 
remained almost frozen for nearly two years, as if the world had gone 
into hibernation. Millions of businesses and restaurants, both north 
and south of the Earth, had closed and as many trips were canceled. In 
short, trade in goods and services had taken a hit and tourism had col-
lapsed, with all the economic and social consequences. In addition, the 
distancing measures (compulsory wearing of a mask, greetings from a 
distance or by the elbow, confinement, etc.) have relaxed social ties, yet 
already affected by the Western rhythm of life (work – metro – sleep).

This situation has had many consequences for the world economy and 
all countries, without exception, have felt the blow, in one way or ano-
ther. Several scientific conferences around the world followed by nu-
merous publications have focused on the study of this pandemic, with 
particular attention reserved for public health and the economy. If, in 
the DRC, several men and women of science have taken an interest 
in it, the June-July-August 2020 edition of Congo-Afrique entitled 
«Special Covid-19» remains one of the references in the literature on 
the consequences socio-economic, political and cultural aspects of one 
of the worst epidemics of the century in the DRC and in Africa and 
whose merit will have been to suggest, very early on, lessons to be 
learned, on the basis of 25 articles. 

This issue of the Congolese Humanities and Social Sciences Review 
aims to rekindle the debate on this multifaceted health crisis, even if 
it is no longer one of the concerns. Also, the key articles it contains 
address questions left unanswered until now. This is in particular (i) 
the right to freedom of movement of persons; (ii) communication by 
public authorities in times of crisis; (iii) the state of fragility of the 
Congolese provinces as well as (iv) a forecast of short-term policies 
in the face of uncertainty, with a focus on monetary aspects. To the 
ad hoc research papers is added a sequenced analysis of the cancer of 
global growth due to Covid-19, based on the Congolese experience in 
the early hours of the pandemic, which analysis brings together five 
research notes.
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Thus, Jimmy Kamunga Ngalula examines the issue of the right to free-
dom of movement of persons put to the test by measures to combat 
the Covid-19 pandemic in the DRC. He notes that, following the exa-
mple of other States, the Congo has taken unprecedented and excep-
tional measures to fight against the surge of the virus and to preserve 
human lives. These measures have restricted several human rights and 
fundamental freedoms, in addition to revealing a conflict between the 
right to health protection and the right to freedom of movement, both 
fundamental and essential to the development of the person. Howe-
ver, taken in accordance with the Constitution and with the aim of 
protecting public health and the life of the population, the measures 
restricting the freedom of movement prove to be disproportionate to 
the health risks. They have given rise to alarming consequences for 
a poor population deprived of the means of daily survival and social 
security, and ignore the principle of the indivisibility of human rights. 

Bobo B. Kabungu, for his part, is interested in communication in the 
context of crisis. It offers an evaluation grid for the communication 
strategy of the Congolese public authorities during the first wave of the 
coronavirus disease. The resulting index reveals that the organization 
of public outreach has not been up to the task or the complexity of the 
challenge. The analysis therefore suggests strengthening the coherence 
of government action and considering in particular grassroots commu-
nity awareness coupled with publicizing influential figures. 

Grégoire Ngalamulume talks about the fragility of Kasaï Central (po-
litical, security, economic, societal and environmental) according to 
the analytical framework suggested by the OECD. Its ability to adapt, 
manage, absorb and mitigate the risks it faces on a daily basis remains 
lacking. In this context, the Covid-19 pandemic imposes new risks on 
it relating to the containment measures and restrictions put in place 
to combat the spread of the epidemic, even if the province is among 
the least affected by the disease. to Covid-19 on its territory. Also, the 
author proposes measures that can help build resilience.

For their part, Alain Malata Kafunda and Christian Pinshi submit an 
analysis and a forecast of the response of monetary policy in the DRC 
to the uncertainty of Covid-19. They start from the observation that 
the Covid-19 shock has made economic uncertainty very acute, with 
an impact on the conduct of monetary policy. Indeed, the uncertainty 
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effect of Covid-19 is hitting aggregate demand and the economy. In 
addition, it undermines the action of monetary policy to blur this 
decline in aggregate demand and curb inflation following the pass-
through effect. However, the shock of monetary policy via an appro-
priate regulation of the monetary base seems comfortable to mitigate 
this crisis. Hence the interest of the policy mix and a cautious de-
velopment of unconventional monetary policy devices to hope for a 
recovery and ensure confidence. 

Finally, the Editorial Committee has found it appropriate to include 
here two research notes of the Department of Research in Economics 
and Finance which were the subject of exchanges during departmental 
conferences in 2020. Written by Bobo B. Kabungu and submitted , at 
the time, to the debate via forums and television broadcasts, they were 
respectively titled: (i) Covid-19 and the cancer of global growth: What 
economic therapy for a resilient Africa? and (ii) Spread of Covid-19 
on a planetary scale: What impact on the Congolese economy? 

In the coming years, all the other departments or research units within 
CRESH will work for the publication, under the supervision of the 
Scientific Department, of thematic editions related to their areas of 
interest. 

Ivon Mingashang 
Director General of CRESH 

Editor Responsible for RECOSH on behalf of the center
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IN MEMORIAM

A Madame Charlotte Kabungu N’Simire,
Une mère qui n’aurait plus pu, chaque matin, se mirer

Sans penser à sa fille qui, durant des jours, peinait à respirer,
Secouée par un virus qui, de l’intérieur, la déchirait…

A cette infirmière à la retraite qui reprit le service
Exceptionnellement pour secourir un médecin d’office,

Allant jusqu’à sacrifier ses projets et sa vie au bénéfice
De la spécialiste en santé publique, à jamais sa débitrice.

A ses contemporains chercheurs et enseignants d’universités
Dont l’âge et plusieurs maladies accentuaient les risques de comorbidité 

Et qui furent, les uns après les autres, comme par enchantement, précipités
Dans l’au-delà par l’une des pires épidémies qu’ait connu l’Humanité.

Bobo B. Kabungu
Directeur Scientifique du CRESH

Directeur de Publication et Rédacteur en Chef
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IN MEMORIAM

To Madame Charlotte Kabungu N’Simire, 
A mother who could no longer have seen herself every morning 
Without thinking of her daughter who, for days, struggled to breathe, 
Shaken by a virus which, from the inside, tore her apart... 

To this retired nurse who returned to the service 
Exceptionally to help a doctor on duty, 
Going so far as to sacrifice his projects and his life for the benefit 
Of the public health specialist, forever his debtor. 

To his contemporaries researchers and university teachers 
Whose age and several diseases accentuated the risks of comorbidity 
And who were, one after the other, as if by magic, precipitated 
In the afterlife by one of the worst epidemics known to Humanity. 

Bobo B. Kabungu 
Scientific Director of CRESH 
Publication Director and Editor-in-Chief



Première partie :

ARTICLES PHARES



Attention :

Les articles publiés dans ce numéro ont été rédigés, pour l’essentiel, en 
2020, au cœur de la pandémie de Covid-19 et soumis durant la même 
période. Le confinement de la commune de la Gombe, la fermeture 
des bureaux et les restrictions de la circulation des personnes durant 
la première vague de la maladie à coronavirus ont retardé la procédure 
d’évaluation des projets. Par la suite, grâce au dynamisme du Départe-
ment de Recherche en Economie et Finances du Centre de Recherche 
en Sciences Humaines et Sociales (CRESH), les travaux de relecture 
ont pu reprendre en 2021, avec l’idée de publier une édition théma-
tique. Les pages qui suivent en sont le résultat. La lecture de chacun 
des textes devra tenir compte de cette dimension temporelle et des 
contraintes évoquées plus haut.

Warning :

The articles published in this issue were written, for the most part, in 
2020, at the heart of the Covid-19 pandemic and submitted during the 
same period. The confinement of the commune of Gombe, the clo-
sure of offices and restrictions on the movement of people during the 
first wave of the coronavirus disease delayed the project evaluation 
procedure. Subsequently, thanks to the dynamism of the Department 
of Research in Economics and Finance of the Center for Research in 
Human and Social Sciences (CRESH), the proofreading work was able 
to resume in 2021, with the idea of publishing a thematic edition. The 
following pages are the result. The reading of each of the texts must 
take into account this temporal dimension and the constraints men-
tioned above.
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Le droit à la liberté de circulation 
des personnes à l’épreuve des mesures 
de lutte contre la pandémie 
de la Covid-19 en RDC

Jimmy Kamunga Ngalula1

Résumé. La pandémie de Covid-19 est une menace sans précédent contre la santé. 
A l’instar d’autres États, la RDC a pris des mesures inédites et exceptionnelles pour 
lutter contre le déferlement du virus et préserver les vies humaines. Ces mesures ont 
restreint plusieurs droits humains et libertés fondamentales, en plus de révéler un 
conflit entre le droit à la protection de la santé et le droit à la liberté de circulation, 
tous deux fondamentaux et essentiels à l’épanouissement de la personne. Cependant, 
prises conformément à la Constitution et dans le but de protéger la santé publique 
et la vie de la population, les mesures restreignant la liberté de circulation s’avèrent 
disproportionnées aux risques sanitaires. Elles ont donné lieu à des conséquences alar-
mantes pour une population pauvre dépourvue des moyens de survie quotidienne et 
d’une couverture sociale, et ignorent le principe d’indivisibilité des droits humains.

Mots clés : liberté de circulation, droit à la santé, mesures exception-
nelles, pandémie de la Covid-19, proportionnalité.

Abstract

The Covid-19 pandemic is an unprecedented threat to health. Like 
other States, the DRC has taken unprecedented and exceptional mea-
sures to fight the outbreak of the virus and preserve human lives. These 
measures have restricted several human rights and fundamental free-
doms, in addition to revealing a conflict between the right to protec-

1	 Assistant d’enseignement et de recherche à l’Université Officielle de Mbujimayi 
(UOM), l’auteur est titulaire d’un diplôme de Master de spécialisation en droits de 
l’homme (LL.M.) des Universités Catholique de Louvain (UCLouvain), de Namur 
(UNamur) et Saint-Louis – Bruxelles (USL-B). Il effectue ses recherches en droit inter-
national et en droits humains. Courriel : kamungangalula@gmail.com 

The right to freedom of movement of persons 
put to the test by measures to combat the Covid-19 pandemic 
in the Democratic Republic of the Congo

ISSN : 2957-6358
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tion of health and the right to freedom of movement, both fundamen-
tal and essential to the development of the person. However, taken 
in accordance with the Constitution and with the aim of protecting 
public health and the life of the population, measures restricting free-
dom of movement are disproportionate to the health risks. They have 
given rise to alarming consequences for a poor population deprived of 
the means of daily survival and social security, and ignore the principle 
of the indivisibility of human rights.

Keywords: freedom of movement, right to health, exceptional mea-
sures, Covid-19 pandemic, proportionality.

Introduction

Apparue en décembre 2019 à Wuhan, dans la province de Hubei 
en Chine, la Covid-19 (Académie française, 2020), causée par le 

virus SARS-CoV-2, a, à la suite de niveaux alarmants de sa propaga-
tion, désormais été considérée comme une pandémie (OMS, 2020) 
à la base d’une pire crise sanitaire de l’histoire. Il s’agit d’un moment 
particulièrement difficile ayant perturbé le cours de la vie et sans pré-
cédent pour les États qui tentent de lutter contre « la progression d’un 
ennemi invisible » (Touzé, 2020) et, surtout, sont obligés à conjuguer 
d’énormes efforts afin d’enrayer le déferlement du virus, de protéger 
les populations et de sauver les vies humaines.

Dans une déclaration, Mme Michelle Bachelet, Haute-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, a insisté sur la nécessité pour 
les gouvernements d’introduire des mesures pour ralentir la propaga-
tion de la Covid-19 et d’adopter de nouveaux moyens supplémentaires 
pour réduire l’incidence potentiellement négative de ces mesures sur 
la vie des populations. Elle a aussi prévenu que « la Covid-19 met nos 
sociétés à l’épreuve, nous apprenons et nous nous adaptons tous à me-
sure que nous affrontons le virus. La dignité humaine et les droits de 
l’homme doivent être au cœur de ces efforts, et non pas être envisagés 
après coup » (Bachelet, 2021).

Face à l’urgence et à la menace grave et imminente que la Covid-19 
faisait peser sur le droit à la santé, les États n’ont pas hésité de prendre 
une batterie importante de mesures exceptionnelles, totalement iné-
dites en temps de paix, dont le but reste la sécurité désormais sanitaire 
et l’objectif demeure de protéger la vie. La République démocratique 
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du Congo (RDC) n’a pas échappé à cette situation inédite.

En effet, si les États ont intuitivement fait le choix de la préservation de 
la vie humaine, la décision politique s’échine à trouver le juste équilibre 
entre les impératifs sanitaires et leurs répercussions socioéconomiques 
d’un côté et la nécessaire garantie des droits humains, de l’autre côté. 

Au regard de l’accroissement quasi quotidien du nombre des cas de 
contamination et du risque de la propagation exponentielle du virus 
à l’échelle nationale, le Président de la République a, après concer-
tation avec le Premier Ministre et les Présidents de deux Chambres 
parlementaires (Constitution, art. 85, alinéa 1er), pris l’ordonnance 
n°20/014 du 24 mars 2020 portant proclamation de l’état d’urgence 
sanitaire (Ordonnance, 2020) sur toute l’étendue du territoire national 
qui indiquent les mesures nécessaires pour faire face à la crise sanitaire 
(Constitution, art. 145, alinéa 1er). Aussi, le ministre de l’Intérieur a, 
dans l’exercice de ses compétences, pris l’arrêté ministériel n°25/CAB/
VPM/MINISTERSECAC/GKM/06/2020 du 25 mars 2020 pour fixer 
les modalités pratiques d’exécution des mesures de limitation de la 
propagation de la pandémie de Covid-19. Ce régime d’exception au 
droit commun vise à créer les conditions d’une lutte efficace et ef-
ficiente pour faire face à la pandémie menaçant le fonctionnement 
régulier des pouvoirs publics et mettant en danger la santé publique et 
la vie de toute la population.

Malgré cela, la crise sanitaire actuelle a été l’occasion de restrictions 
importantes aux droits et libertés fondamentaux et plusieurs mesures 
adoptées ont considérablement impacté sur leur effectivité et leur 
jouissance. La première liberté drastiquement restreinte est la liberté 
d’aller et venir, consacrée dans plusieurs textes juridiques (Constitu-
tion, art. 30, alinéa 1er), à travers l’interdiction de la circulation par 
l’instauration des couvre-feux, la mise en quarantaine (Ordonnance, 
2020, art. 5, alinéa 3, pt 4), l’isolement pour les personnes affectées par 
la Covid-19, la fermeture des lieux publics, et le confinement (Ibid., 
art. 3, pt 1) de la ville de Kinshasa, à tel point qu’il faut se demander si 
ces mesures étaient nécessaires et strictement proportionnées par rap-
port à la situation.

Sur le plan strictement juridique, toutes ces mesures révèlent une ten-
sion entre la protection de la santé publique et de la vie de tous et 
l’exercice de la liberté de circulation et suscitent des questions  : en 
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cas d’une crise sanitaire pandémique menaçant la santé publique et 
la vie de la population, dans quelle mesure l’État peut-il interdire ou 
restreindre la liberté de circulation territoriale de sa population ? Les 
mesures restrictives décidées sont-elles nécessaires et efficaces pour pro-
téger la santé publique et la vie de la population ? Comment résoudre 
le conflit entre le droit à la santé et la liberté de circulation territoriale 
dans la lutte contre la pandémie de la Covid-19 ? C’est à ces questions 
que les lignes suivantes essayeront de donner les éléments de réponse.

Cela étant, nous analyserons d’abord le contenu du droit à la santé et 
du droit à la liberté de circulation consacrés en droit positif congolais 
(I) avant de s’interroger sur le respect du droit à la liberté de circula-
tion dans l’application des mesures exceptionnelles et inédites de lutte 
contre la Covid-19 (II). Une conclusion clôturera notre analyse.

1. Le droit à la santé et le droit à la liberté de circulation dans 
l’ordre juridique congolais

Les droits humains et libertés fondamentales occupent une place de 
choix dans la Constitution (Constitution, art. 11 à 61) qui garantit 
le droit à la santé (A) et le droit à la liberté de circulation (B) dont la 
jouissance impose des obligations à l’État et, dans certains cas précis, 
peut révéler un conflit nécessitant une méthode appropriée pour sa 
résolution (C).

1.1. Le droit à la protection de la santé

La santé est un droit fondamental de l’être humain, d’une importance 
immense pour la dignité humaine (Decaux et Deschutter, 2019, p. 
313) et indispensable à la jouissance des autres droits humains dont le 
droit à la vie. Universelle, en revanche, s’avère l’affirmation d’un droit 
à la protection de la santé qui constitue la véritable signification du 
droit à la santé (Andriantsimbazovina, Gaudin, Marguénaud, Rials et 
Sudre, 2008, p. 881). 

L’article 47 de la Constitution consacre le droit à la santé en ces termes 
: « Le droit à la santé et à la sécurité alimentaire est garanti. La loi fixe les 
principes fondamentaux et les règles d’organisation de la santé publique et 
de la sécurité alimentaire. » La Constitution reproduit, de façon moins 
extensive, un droit social à « contenu plus hardi et plus précis » (Kam-
to, 2011, p. 350) bénéficiant d’une solide assise en droit international 
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(PIDESC, art. 12, et CADHP, art. 16).

Toutefois, le Parlement n’a jamais adopté une loi prévue à l’alinéa 2 
de l’article 47 et, à ce jour, le seul texte relatif à la santé publique en 
vigueur date de l’époque coloniale (Décret, 1926) et certaines de ses 
dispositions ne cadrent plus avec les réalités actuelles. Consacré et re-
connu dans la Constitution ainsi que dans les divers instruments juri-
diques internationaux qui lient la RDC, la portée du droit à la santé 
(1) est large et impose certaines obligations à l’État au titre du droit à 
la vie (2).

1.1.1. Portée du droit à la santé

Plus développé en droit international (Comité DESC, 2000), le droit 
à la santé est une notion vaste, qui inclut une double dimension à la 
fois la santé physique et mentale (Kamto, 2011, p. 350), et qui touche 
la prévention, l’éducation et les aspects curatifs (Decaux et Deschutter, 
2019, p. 314). Compris comme le droit à un état de complet bien-être, 
écrit le professeur Éric David, le droit à la santé correspond non plus 
à un droit de l’homme, mais bien à l’ensemble des droits de l’homme, 
présents et, sans doute à venir (David, 1985, p. 64). Il constitue un 
objectif à atteindre en améliorant (jusqu’à son niveau optimal) l’état de 
santé de chacun, ne concerne pas exclusivement les personnes malades 
et ne doit pas être réduit à une simple quête de la guérison (Kamto, 
2011, pp. 350-351). Il ne saurait se comprendre ni d’une manière 
maximaliste comme un droit d’être en bonne santé (Comité DESC, 
2000, par. 8), ni d’une manière minimaliste comme un droit aux soins 
médicaux (Decaux et Deschutter, 2019, p. 316).

Le droit à la santé fait bloc des droits économiques, sociaux et culturels, 
constitue pour l’essentiel un droit-créance ou une norme programma-
tique dénuée de caractère obligatoire et nécessite des politiques de mise 
en œuvre pour sa réalisation progressive. C’est à ce titre que le Comité 
DESC des Nations Unies souligne que «  la réalisation du droit à la 
santé peut être assurée par de nombreuses démarches, qui sont com-
plémentaires, notamment la formulation des politiques en matière de 
santé ou la mise en œuvre de programmes de santé (…) ou l’adoption 
des instruments juridiques spécifiques » (Comité DESC, 2000, par. 1). 
Ce droit oblige donc généralement à l’État de prendre diverses mesures 
au maximum de ressources disponibles en vue d’assurer progressive-
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ment son plein exercice par tous les moyens appropriés (PIDESC, art. 
2).

En effet, le droit à la santé comporte en réalité, explique Xavier Bioy 
(Bioy, 2020, p. 393, n°690), deux dimensions protégées : l’accès aux 
soins appropriés et le droit de ne pas subir d’atteintes à la santé. Ces 
dimensions se voient renforcées par les obligations générales de l’État : 
les obligations de respecter, de protéger et de mettre en œuvre le droit 
à la santé.

D’abord, l’État doit apporter aux populations des soins appropriés en 
cas de maladie, ce qui permet à chaque personne d’exercer le droit 
d’accès aux soins que nécessite son état. Le droit à la santé ne peut 
cependant être garanti que si ces soins sont accessibles, géographique-
ment et financièrement, à tous et aux personnes vulnérables (enfants, 
malades au pronostic vital engagé…). Ainsi, il se décline en diverses 
prérogatives comme le libre choix du médecin et de l’établissement 
de soins (Idem) et doit plutôt être entendu comme le droit « de jouir 
d’une diversité d’installations, de biens, de services et de conditions 
nécessaires à la réalisation du droit au meilleur état de santé susceptible 
d’être atteint » (Comité DESC, 2000, par. 9). En vertu de son obli-
gation de respecter, l’État a aussi un devoir d’abstention en ce qu’il ne 
doit pas entraver directement ou indirectement l’exercice du droit à la 
santé (Ibid., par. 33-34).

A ce propos, le Comité souligne qu’il faut qu’existent des installations, 
des biens et des services de santé, y compris les déterminants fonda-
mentaux de la santé, qui soient disponibles, accessibles, acceptables et 
de bonne qualité (Ibid., par. 9, 12 et 13 ; Tassel, 2020, p. 157). Il inter-
prète le droit à la santé comme un droit global, dans le champ duquel 
entrent non seulement la prestation de soins de santé appropriés en 
temps opportun, mais aussi les facteurs fondamentaux déterminants 
de la santé tels que l’accès à l’eau salubre et potable et à des moyens 
adéquats d’assainissement, l’accès à une quantité suffisante d’aliments 
sains, la nutrition et le logement, l’hygiène du travail et du milieu 
et l’accès à l’éducation et à l’information relatives à la santé (Comité 
DESC, 2000, par. 11).

Ensuite, l’obligation de protection exige l’État à prendre des mesures 
préventives pour réduire les risques et les menaces qui pèsent sur la 
santé des populations (Kamto, 2011, p. 351). Le Comité DESC pré-
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cise que «  l’obligation de protéger le droit à la santé englobe, entre 
autres, les devoirs incombant à l’État d’adopter une législation ou de 
prendre d’autres mesures destinées à assurer l’égalité d’accès aux soins 
de santé et aux soins en rapport avec la santé fournis par des tiers, de 
veiller à ce que la privatisation du secteur de la santé n’hypothèque pas 
la disponibilité, l’accessibilité, l’acceptabilité et la qualité des équipe-
ments, produits et services sanitaires, de contrôler la commercialisa-
tion de matériel médical et de médicaments par des tiers, et de faire en 
sorte que les praticiens et autres professionnels de santé possèdent la 
formation et les aptitudes requises et observent les codes de déontolo-
gie appropriés » (Comité DESC, 2000, par. 35).

Enfin, l’obligation de mise en œuvre du droit à la santé reçoit un 
champ d’application plus large. Le Comité souligne que l’État doit 
prendre toutes les mesures d’ordre législatif, administratif, budgétaire, 
judiciaire, incitatif ou autre pour assurer la pleine réalisation du droit 
à la santé (Ibid., par. 33). Envisageant cette obligation sous l’angle des 
maladies épidémiques telles que la Covid-19, il considère que l’État 
partie est tenu de prendre des mesures pour prévenir, traiter et maîtri-
ser les maladies épidémiques et endémiques (Ibid., par. 44 c) et, aussi, 
d’adopter des mesures contre toute menace mise en évidence par des 
données épidémiologiques (Ibid., par. 36).

Les obligations de protection et de mise en œuvre du droit à la santé 
semblent davantage appropriées à la gestion de la crise sanitaire du 
coronavirus. La pandémie de la Covid-19 met en évidence l’interdé-
pendance des droits humains, car le droit à la santé dépend aussi de la 
réalisation (Ibid., par. 3) des obligations positives de l’État au titre de 
la protection du droit à la vie qui, à ce point, prend une nette colora-
tion économique et sociale, et se rapproche du droit à la santé sans se 
confondre avec lui (Tassel, 2020, p. 157).

1.1.2.  La réalisation du droit à la santé au titre de la protection du droit 
à la vie

Le droit à la vie, déjà reconnu aux articles 6 du Pacte international rela-
tif aux droits civils et politiques (PIDCP) et 4 CADHP, est consacré à 
l’article 16, alinéa 2, de la Constitution en ces termes : « Toute personne 
a droit à la vie, à l’intégrité physique ainsi qu’au libre développement de 
sa personnalité dans le respect de la loi, de l’ordre public, du droit d’autrui 



Vol. 2 Numéro 1, Juillet 2022

Jimmy Kamunga Ngalula

Revue Congolaise des Sciences Humaines et Sociales26

et des bonnes mœurs. »

Premier des droits de l’homme (Sudre, Milano, Surrel et Pastre-Bel-
da, 2021, p. 450, n°291) et droit suprême de l’être humain (Idem), 
le droit à la vie est le plus manifestement affecté par la Covid-19 qui 
a fait des milliers de victimes à travers le monde. Dans sa dimension 
positive, le droit à la vie rend l’État tributaire de l’obligation de dili-
gence raisonnable pour protéger les citoyens contre les atteintes à la 
vie (Comité DH, 2018, par. 7 et 21), et le contraint de mettre tout 
en œuvre en prenant les mesures positives et nécessaires pour anticiper 
les « atteintes directes ou indirectes » (Sudre et al., 2021, pp. 459-464, 
n°301-303) qui pourraient être portées à la vie.

Cette obligation pourrait être interprétée comme comprenant la pro-
tection des personnes contre la menace que représentent les porteurs 
de la Covid-19. A ce sujet, le Comité des droits de l’homme précise 
que « le droit à la vie recouvre le droit des personnes de ne pas subir 
d’actes ni d’omissions ayant pour but ou résultat leur décès non natu-
rel ou prématuré, et le droit de vivre dans la dignité » (Tassel, 2020, 
p. 162). C’est une obligation de moyens qui oblige l’État à protéger le 
droit à la vie et non la vie elle-même.

En effet, l’obligation de l’État de respecter et de garantir le droit à la 
vie englobe les menaces et situations raisonnablement prévisibles ainsi 
que la lutte contre les maladies mortelles (Comité DH, 2018, 7, 21 et 
26), telle que la pandémie de la Covid-19. La prévention et le traite-
ment des épidémies, et donc l’accès aux soins, constituent également 
des facettes du droit à la santé (Comité DESC, 2000, par. 12 et 16).

Ainsi, le lien entre la protection du droit à la vie et la protection du 
droit à la santé est le plus évident. En fait, la propagation de la Co-
vid-19 qui paralyse le système de santé menace non seulement la vie 
de ceux qui contractent la maladie et nécessitent des soins médicaux, 
mais également la vie et l’accès aux soins de santé des personnes vic-
times des restrictions à la liberté de circulation.

1.2. Le droit à la liberté de circulation

La liberté de circulation, appelée aussi la liberté d’aller et venir ou 
liberté de mouvement, est un droit cardinal car son bon exercice sous-
tend la jouissance de nombreux autres droits (Decaux, 2011, p. 285). 
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Elle est une condition indispensable au libre développement de l’indi-
vidu (Comité DH, 1999, par. 1 ; Commission ADHP, 2019, par. 4).

Hissée au pinacle des libertés fondamentales (Chagnollaud et Drago, 
2010, p. 2) et érigée en un droit autonome et spécifique (Bioy, 2020, 
pp. 735-736, n°1241-1242), cette liberté comporte une double di-
mension, celle de se déplacer à l’intérieur du territoire de l’État et d’y 
résider librement à l’endroit de son choix (dimension territoriale ou 
nationale) et aussi celle de quitter le territoire de cet État (dimension 
extraterritoriale ou internationale).

Le droit de circuler librement sur le territoire national est consacré à 
l’article 30, alinéa 1er, de la Constitution en ces termes : « Toute per-
sonne qui se trouve sur le territoire national a le droit d’y circuler libre-
ment, d’y fixer sa résidence (…), dans les conditions fixées par la loi  ». 
Cette formulation est proche de celle contenue à l’article 12, alinéas 1er 
et 3, PIDCP et à l’article 12, alinéa 1er, CADHP qui peuvent servir à 
l’interprétation de ce droit dont seule la dimension nationale sera pré-
cisée (1) avant de s’intéresser aux restrictions possibles (2) auxquelles 
sera consacrée une partie de notre analyse.

1.2.1. Portée du droit à la liberté de circulation

La liberté d’aller et venir s’exerce sur l’ensemble du territoire national. 
Elle se distingue en cela du droit à la liberté de la personne qui est visée 
pour le cas de la détention légale (Comité DH, 1999, par. 4) à l’article 
17 de la Constitution. L’État assure son respect en protégeant le mou-
vement de toute personne à l’intérieur des frontières nationales. 

Par sa formulation, il est admis que « toute personne » puisse bénéficier 
de ce droit. La liberté de circulation est donc en ce sens un droit uni-
versel applicable aux nationaux et aux étrangers. Il y a là une affirma-
tion de droits protégés et non une référence à des restrictions possibles. 
L’expression « toute personne » n’est pertinente que pour les étrangers 
dans la mesure où la liberté de mouvement bénéficie de plein droit au 
national (Idem) et à toute personne qui séjourne régulièrement [ou lé-
galement] sur le territoire (Bioy, 2020, p. 738, n°1248 ; Kamto, 2011, 
pp. 298-299).

Dès lors, souligne Olivier Delas, cette protection s’étend non seule-
ment aux résidents étrangers titulaires d’un titre de séjour mais éga-
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lement à tout non citoyen qui a satisfait aux exigences légales tant 
pour pénétrer sur le territoire que pour y demeurer (Decaux, 2011, 
p. 287). A l’inverse, la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples considère, pour sa part, que « la reconnaissance en tant 
que titulaire de ce droit n’est pas subordonnée à la présence légale à 
l’intérieur de l’État. « Toute personne » comprend les personnes légale-
ment et illégalement présentes sur le territoire d’un État » (Commis-
sion ADHP, 2019, par. 8). Riche d’expériences, l’interprétation faite 
par le Comité des droits de l’homme concernant le Pacte s’impose par 
rapport à celle faite par la Commission africaine, car elle reconnaît la 
souveraineté territoriale de l’État.

Ce droit impose à l’État l’obligation de ne pas entraver la jouissance de 
la liberté de circulation des individus et il doit nécessairement veiller à 
ce que des distinctions arbitraires ne soient pas établies entre nationaux 
et non-nationaux. Donc, il doit accorder le même niveau de protec-
tion à toutes les personnes sur son territoire. Cette liberté ne peut être 
ni conditionnée à un but ou un motif particulier (Comité DH, 1999, 
par. 5) et ni soumise à un système d’obtention d’autorisations admi-
nistratives internes (Decaux, 2011, pp. 289-290), elle est susceptible 
des limitations.

1.2.2. Les restrictions à la liberté de circulation

La liberté d’aller et venir n’a pas un caractère général et absolu, elle est 
la règle et la restriction l’exception. Ses bénéficiaires peuvent, dans cer-
taines circonstances et pour certains motifs, faire l’objet de restrictions 
dans leur capacité de déplacement (Hennebel et Tigroudja, 2018, p. 
989, n°829).

Le droit consacré par l’article 30, alinéa 1er, de la Constitution s’exerce 
« dans les conditions fixées par la loi ». Commentant l’article 12 CAD-
HP, Jean-Marc Sorel souligne qu’on retrouve dans la formulation non 
seulement l’énoncé du droit mais également la limitation de la confor-
mité aux lois (Kamto, 2011, pp. 298-299). Comme l’article 12, alinéa 
1er, CADHP qui semble l’avoir profondément inspiré, l’article 30, ali-
néa 1er, de la Constitution laisse planer de nombreuses incertitudes à 
travers la limitation incluse sous la forme de la réserve à la conformité 
des règles édictées par la loi (Ibid., p. 299). Certes, l’expression « dans 
les conditions fixées par la loi  » ne saurait être limitée au domaine 
législatif et exclure d’autres instruments juridiques. Cette référence lé-
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gislative vise à s’assurer que les restrictions à la liberté de mouvement 
n’auront pas pour origine des tracasseries administratives (Decaux, 
2011, p. 297) et son interprétation ne doit pas être en conflit avec le 
droit international des droits de l’homme (Commission ADHP, 2019, 
par. 13).

Pour être admissibles, toutes mesures de restriction doivent servir un 
but légitime et être absolument nécessaires et proportionnées aux avan-
tages à obtenir dans une société libre et démocratique, et être conformes 
aux autres obligations de l’État. Les restrictions peuvent être imposées 
aux fins de la protection de la sécurité nationale, de l’ordre public, de 
la santé ou de la moralité publiques et des droits d’autrui.

En période des circonstances exceptionnelles (Andriantsimbazovina et 
al., 2008, pp. 624-625), cette liberté est la première touchée. Le texte 
juridique autorisant des mesures restrictives à cette liberté doit être 
suffisamment précis dans ses termes pour ne pas laisser place à aucune 
restriction discrétionnaire (Commission ADHP, 2019, par. 17) et ne 
pas être considéré comme imposant des restrictions déraisonnables aux 
individus.

La possibilité de restreindre les déplacements pour des raisons de santé 
publique permet essentiellement à l’État de préserver sa population des 
risques de maladies et de pandémies, en justifiant, par exemple, des 
mesures de quarantaine (Decaux, 2011, p. 300). Cet état de chose peut 
susciter le conflit entre deux droits fondamentaux, le droit à la santé et 
le droit à la liberté de circulation.

C. Le conflit entre le droit à la santé et le droit à la liberté de circulation : 
quel équilibre ?

Le conflit des droits de l’homme naît, comme l’écrit Frédéric Sudre 
(Potvin-Solis, 2012, p. 235), de la contradiction entre deux droits indi-
viduels, tel qu’en l’absence de règles de résolution de conflit, la garantie 
de l’un des droits ne peut être assurée qu’en portant atteinte à l’autre 
droit. Pour constituer un véritable conflit de droit, il faut une véritable 
opposition entre deux droits valides et antinomiques, donc dépasser le 
seul niveau d’intérêt en conflit (Idem).

Le droit à la santé et le droit à la liberté de circulation sont des droits 
fondamentaux consacrés par la Constitution, nécessaires au dévelop-
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pement de l’être humain. Le conflit entre ces deux droits naît du dé-
ploiement des obligations positives qui exigent à l’État de prendre des 
mesures nécessaires qui s’imposent pour préserver le droit à la santé. 
Ici, nous sommes en présence d’un véritable conflit entre droits, qui 
nécessite une solution afin d’éviter que les limitations portées à la liber-
té de circulation ne conduisent à des conséquences assez graves.

Faute d’une législation permettant de résoudre le conflit entre deux 
droits fondamentaux, nous recourons à ce titre aux méthodes mieux 
présentées dans la doctrine sur la théorie de conflits de droits (Tulkens, 
2006, pp. 1-29) et parmi lesquelles le principe de proportionnalité 
nous semble mieux approprié par rapport à l’envergure des mesures, 
car la mise en balance des intérêts (Ibid., pp. 13-18) a tendance à rester 
à l’avantage de la santé publique et de l’État. Il est de doctrine abon-
dante que « le principe de proportionnalité occupe une place cardinale 
dans le raisonnement juridique toutes les fois qu’il s’agit d’apprécier 
la licéité d’une action ou d’une abstention au regard des normes pro-
tectrices des droits et libertés » (Van Drooghenbroeck et Delgrange, 
2019, p. 41). La liberté de circulation à son gré permet des ingérences 
si elles sont prévues par la loi, poursuivent un but légitime et sont 
nécessaires dans une société démocratique, d’où l’évaluation de la pro-
portionnalité des mesures prises devient évidente au regard de trois 
critères  : légalité, légitimité et nécessité (Tulkens, 2006, pp. 11-12  ; 
Bioy, 2020, pp. 117-120, n°212-215).

Un tel examen de proportionnalité suppose en effet que la mesure 
querellée satisfasse à un triple test, qui, nécessairement, implique que 
des réponses soient données aux questions de fond : les tests de l’adé-
quation, de la nécessité, et de la proportionnalité au sens strict (Ost, 
2021, pp. 19-20). Il s’agit d’abord que la mesure soit adéquate ou ap-
propriée, c’est-à-dire susceptible de permettre ou faciliter la réalisation 
du but recherché. Ensuite, la mesure doit être jugée nécessaire, au sens 
où elle ne doit pas excéder ce qu’exige la réalisation du but poursui-
vi ; autrement dit, il faut établir que d’autres mesures appropriées ne 
seraient pas en mesure d’atteindre cet objectif au prix d’un préjudice 
moins élevé pour les personnes ou les collectivités concernées. Enfin, 
il faut encore que les charges qu’entraîne la mesure discutée ne soient 
pas hors de proportion avec le résultat recherché (Idem).

Ce principe exige que les restrictions ne dépassent pas les limites de ce 
qui est approprié et nécessaire à la protection de la santé ; étant enten-
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du que, lorsqu’un choix s’offre entre plusieurs mesures appropriées, il 
convient de recourir à la moins contraignante et que les inconvénients 
causés ne doivent pas être démesurés par rapport aux buts visés. Il 
s’agit de procéder à un examen des différents intérêts, souvent concur-
rents, affectés par la mesure. Dans un contexte de crise sanitaire due 
à la pandémie de la Covid-19, les mesures restrictives de la liberté de 
circulation méritent ainsi un examen approprié de proportionnalité au 
regard des critères de légalité, de légitimité et de nécessité pour évaluer 
le respect du droit à la liberté de circulation.

2. Le respect de la liberté de circulation dans la lutte contre la pan-
démie de la Covid-19

La lutte contre la Covid-19 a donné lieu à la proclamation de l’état 
d’urgence sanitaire conformément à la Constitution (A) et à des me-
sures restrictives visant la protection de la santé (B). Affectant la liberté 
de circulation, il s’avère évident de s’interroger sur leur stricte nécessité 
et proportionnalité face aux risques sanitaires (C).

2.1. L’état d’urgence sanitaire  : une légalité d’exception au droit 
commun

L’article 85 de la Constitution prévoit la proclamation de l’état d’ur-
gence ou de l’état de siège lorsque les circonstances graves menacent 
d’une manière immédiate l’indépendance ou l’intégrité du territoire 
national ou qu’elle provoque l’interruption du fonctionnement régu-
lier des institutions. Faute d’une loi déterminant les modalités d’appli-
cation de l’état d’urgence et de l’état de siège, la législation congolaise 
présente une lacune grave en cette matière.

A tout prendre, souligne Marcel Wetsh’Okonda Koso, pour être pro-
clamé régulièrement et/ou prorogé, l’état d’urgence requiert des cir-
constances ayant pour effet de mettre en péril, de manière grave, le 
fonctionnement régulier des institutions de l’État. Ces circonstances 
n’étant pas déterminées, toutes sortes de circonstances peuvent être 
retenues, pourvu de démontrer qu’elles sont suffisamment graves pour 
menacer sérieusement d’interrompre le fonctionnement régulier des 
institutions (Wetsh’Okonda Koso, 2021, p. 17). Ainsi, l’état d’urgence 
est un régime exceptionnel dérogatoire au droit commun qui régit 
l’organisation des pouvoirs publics et garantit les droits et libertés fon-
damentales des citoyens. Il constitue donc une légalité exceptionnelle 
ou d’exception (Ibid., pp. 13-14) justifiée, pour sa proclamation, par 
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l’existence des circonstances graves menaçant les intérêts suprêmes de 
l’État.

En effet, il est reconnu au Président de la République le pouvoir pro-
clamer l’état d’urgence (Tremblay, 1977, pp. 11-12). C’est en vertu de 
cette compétence que le Président de la République avait, après concer-
tation avec le Premier ministre et les Présidents de deux Chambres du 
Parlement, pris l’Ordonnance n°20/014 en date du 24 mars 2020 por-
tant proclamation de l’état d’urgence sanitaire pour faire face à l’épi-
démie de Covid-19. Cette ordonnance présidentielle a été modifiée et 
complétée par deux autres ordonnances.

Sur cette base constitutionnelle, la RDC a choisi de restreindre les 
droits et libertés en période ordinaire (Ibid., p. 6) que de déroger à 
certaines obligations conventionnelles en temps de crise, possibilité ne 
devant être utilisée qu’en dernier ressort. Les droits et libertés sont sou-
mis au régime de restrictions en période ordinaire, dont les garanties 
sont plus importantes. Les restrictions trouvent leur fondement dans 
la nécessité de préserver en période normale les institutions démocra-
tiques (Sudre et al., 2021, p. 195, n°130) et doivent être prises dans 
l’intérêt de la vie étatique (sécurité nationale, sûreté publique, bien être 
économique ou général du pays), de la vie sociale (sécurité publique, 
ordre public, santé ou moralité publique) ou des droits d’autrui au sein 
de la société (Ibid., p. 205, n°136). L’état d’urgence est donc un régime 
de droit commun dont les droits humains et les libertés fondamentales 
sont les principales victimes, à l’exception des droits fondamentaux 
non-dérogeables énumérés limitativement à l’article 61 de la Consti-
tution.

Pour ce qui concerne la liberté d’aller et venir, la liberté de se ras-
sembler et de manifester, la suspension de l’enseignement et la liberté 
d’entreprendre, certains auteurs (Parsa et Uyttendaele, 2020, p. 149 ; 
Ost, 2021, pp. 66-67) estiment que les atteintes leur portées étaient 
d’une intensité et d’une ampleur telles qu’elles s’apparentent davantage 
à une véritable suspension de ces droits. Suivant cette réflexion, de 
telles suspensions voient leur légalité compromise par l’article 85 de la 
Constitution.

Suivant l’article 144, alinéa 4, de la Constitution, l’état d’urgence sani-
taire a été proclamé sur l’ensemble du territoire national (Ordonnance, 
2020, art. 1er, alinéa 1) pour une durée de trente jours (Ibid., art. 1er, 
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alinéa 2). Suivant les dispositions de l’alinéa 5 du même article, il a été 
prorogé plusieurs fois jusqu’à ce que le Parlement ait adopté, en date 
du 14 juin 2021 et conformément à l’article 129 de la Constitution, 
le projet loi d’habilitation du Gouvernement à légiférer sur l’état d’ur-
gence pendant les trois mois des vacances parlementaires entre juin et 
septembre 2021(Radio Okapi, 2021).

Il est vrai que la proclamation ou la prorogation de l’état d’urgence 
relève principalement d’une décision de nature politique. D’où, dans le 
but de contenir l’exercice du pouvoir de déclarer l’état d’urgence à l’in-
térieur de certaines limites, Guy Tremblay souligne que les modes de 
contrôle et des voies de recours de nature politique et judiciaire doivent 
être institués (Tremblay, 1977, p. 17). A ce titre, l’ordonnance procla-
mant l’état d’urgence sanitaire fut soumise à un contrôle de constitu-
tionnalité (1) et un contrôle parlementaire (2).

2.1.1. Contrôle de constitutionnalité

Suivant les prescrits de l’article 145 alinéa 2 de la Constitution, l’or-
donnance proclamant l’état d’urgence est, après sa signature, soumise 
à la Cour constitutionnelle pour un contrôle de constitutionnalité. Le 
rôle du contrôle exercé est de contenir l’action du Président de la Ré-
publique dans les prévisions constitutionnelles afin qu’il ne puisse pas 
abuser des pouvoirs exorbitants qui lui sont conférés en portant une 
atteinte excessive aux droits fondamentaux et, partant, à l’État de droit 
(Wetsh’Okonda, 2021, pp. 14-15). C’est à ce titre que, par son arrêt R. 
Const. 1.200 rendu le 13 avril 2020, la Cour a exercé le contrôle non 
seulement sur la constitutionnalité de la proclamation de l’état d’ur-
gence mais aussi sur celle des mesures prises pour faire face à celui-ci.

En raison des conséquences qui y sont attachées, la proclamation de 
l’état d’urgence constitue un acte d’une gravité extrême dont la Cour 
vérifie la régularité. Si le nombre de décès occasionné par la pandémie 
ainsi que la crainte qu’elle puisse entraîner des conséquences similaires 
en RDC ont justifié la gravité de la menace de la Covid-19, la Cour 
n’a pas fait preuve de rigueur dans l’examen de la réunion de la condi-
tion de fond requise (Cour constitutionnelle, arrêt R. Const. 1.200, 
13 avril 2020, p. 18). Elle n’a pas accordé l’attention qu’elle mérite à 
la question concernant l’encadrement des pouvoirs du Président de la 
République dans un domaine aussi sensible pour les droits et libertés 
fondamentaux, et n’a pas hésité de lui reconnaître une curieuse ‘sou-
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veraine’ appréciation en matière de détermination de la forme des cir-
constances exceptionnelles.

La proclamation et/ou la prorogation de l’état d’urgence n’est pas une 
fin en soi. Elle ne constitue qu’un moyen pour prendre des mesures 
pour y faire face, lesdites mesures étant irrégulières sans elle(s). Les di-
verses mesures ainsi prises ont été soumises à la Cour pour les besoins 
du contrôle de conformité à la Constitution ; elles peuvent déroger aux 
dispositions constitutionnelles en rapport avec les droits fondamen-
taux et doivent être non seulement adaptées mais aussi proportionnées 
auxdites circonstances.

2.1.2. Contrôle parlementaire

L’article 122, point 1, de la Constitution précise bien que les droits 
et libertés fondamentales relèvent de la compétence de la loi, donc 
du pouvoir législatif. A la lecture des articles 85, 119, 144 et 145 de 
la Constitution, le processus de proclamation de l’état d’urgence est 
un long processus ponctué de plusieurs étapes motivées par le souci 
de prévenir toute dérive autoritaire préjudiciable à la cause des droits 
fondamentaux.

Il se dégage que le Président de la République ne jouit pas d’un pou-
voir discrétionnaire d’appréciation en matière de proclamation de 
l’état d’urgence ou de l’état de siège  ; sa compétence est plutôt liée, 
ne serait-ce que parce qu’elle est conditionnée par une autorisation du 
Congrès. Au regard de la dimension d’urgence ayant accompagné le 
problème de la lutte contre la pandémie, cette autorisation paraît ina-
déquate en ce qu’elle risque d’introduire une certaine lourdeur là où la 
situation milite plutôt en faveur de la souplesse. Dans le cas d’espèce, 
il faut pouvoir agir beaucoup plus rapidement et, au vu de sa capacité 
de réaction urgente assez limitée, le législateur risquait de se retrouver 
dépassé parce que son action est précisément trop lente alors qu’on n’a 
pas le luxe d’attendre des jours, des semaines ou des mois le fruit d’une 
délibération parlementaire mure.

Dans l’arrêt R. Const. 1.200 du 13 avril 2020, la Cour constitution-
nelle semble adopter implicitement cette réflexion lorsqu’elle n’a pas 
hésité de neutraliser l’article 119 de la Constitution au profit du seul 
article 85 et de substituer l’obligation imposée au Président de la Ré-
publique, de solliciter l’autorisation du Congrès avant de proclamer 
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l’état d’urgence sanitaire en une faculté (Cour constitutionnelle, arrêts 
R. Const. 1.200, 13 avril 2020, pp. 18-19 et R. Const. 063/8TSR, 30 
novembre 2007). Pour la haute Cour, en choisissant la concertation 
en lieu et place de l’autorisation du Congrès, le Président de la Répu-
blique n’avait en rien violé la Constitution (Cour constitutionnelle, 
arrêt R. Const. 1.200, 13 avril 2020, note 14). D’où, les mesures de 
restrictions aux droits humains ainsi prises doivent poursuivre un but 
légitime.

2.2. La protection de la santé publique : un objectif légitime

L’article 85, alinéa 1er, de la Constitution ne précise pas la nature des 
événements pouvant donner lieu à la proclamation de l’état d’urgence 
et justifier les mesures exceptionnelles et restrictives de la liberté de 
circulation. Faute d’adoption de la loi déterminant les modalités d’ap-
plication de l’état d’urgence et de l’état de siège, prévue à l’alinéa 3 
du même article, le Président de la République en concertation avec 
le Premier ministre et les Présidents de deux Chambres du Parlement 
doivent apprécier le caractère grave et immédiat de la menace que pré-
sentait la pandémie sur la vie de la nation et le fonctionnement régulier 
des institutions de la République. Ce pouvoir discrétionnaire d’appré-
ciation dont ils disposent vise à légitimer la finalité de l’état d’urgence 
et des restrictions imposées aux droits et libertés des individus (Sudre 
et al., 2021, pp. 199-200, n°132) dans le respect de la Constitution et 
des traités et accords internationaux (Constitution, art. 215) qui lient 
la RDC et dont est garant le Président de République (Constitution, 
art. 69, alinéa 3) avec l’implication du Gouvernement sous le contrôle 
du Parlement (Constitution, exposé des motifs).

La crise sanitaire mondiale due à la pandémie de la Covid-19 qui a 
affecté l’ensemble des États de la planète en général et la RDC en par-
ticulier, au regard de ses effets dévastateurs, a été considéré comme 
un événement grave qui menaçait, de manière immédiate, la vie de la 
nation et le fonctionnement régulier des institutions de la République. 
Cela ressort clairement de l’Ordonnance n°20/014 du 24 mars 2020 
proclamant l’état d’urgence sanitaire, dans laquelle il est souligné ceci : 
« Considérant que la propagation actuelle, inédite, imprévisible et ra-
pide du Coronavirus, Covid-19, …, laquelle a provoqué l’interruption 
du fonctionnement des institutions de la République (…) » (Ordon-
nance, 24 mars 2020, exposé des motifs, 4e considérant, note 5). 
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En conformité avec le droit international des droits de l’homme, le 
droit positif congolais admet que la santé publique soit invoquée 
comme motif légitime pour restreindre l’exercice du droit à la liberté 
de circulation afin de permettre à l’État de prendre des mesures en cas 
de menace grave pour la santé de la population.

C. La liberté de circulation et les mesures anti-Covid : une proportionnalité 
disproportionnée

Pour faire face à la pandémie de la Covid-19, l’État congolais a pris 
des mesures exceptionnelles (1) pour protéger les droits à la santé et à 
la vie de la population. Toutefois, l’état d’urgence sanitaire n’étant pas 
un blanc-seing, les ingérences dans la liberté de circulation doivent être 
nécessaires et strictement proportionnées (2).

2.2.1. Les mesures exceptionnelles restrictives de la liberté de circulation

En effet, les mesures restrictives sont celles qui limitent la liberté de 
mouvement sans l’entraver totalement et nous sommes ainsi en pré-
sence de telles mesures lorsque le degré de contrainte qui pèse sur la 
liberté d’aller et venir n’est pas de nature à empêcher totalement l’exer-
cice (Chagnollaud et Drago, 2010, p. 4). Ces mesures ont été prises 
aux termes des articles 3 et 5 de l’ordonnance n°20/014 du 24 mars 
2020 et des articles 2, 5 et 7 de l’arrêté ministériel n°25/CAB/VPM/
MINISTERSECAC/GKM/06/2020 du 25 mars 2020.

Parmi les mesures prises, celles qui affectent principalement la liberté 
de circulation dans sa dimension territoriale ou nationale sont notam-
ment les suivantes : le confinement de la ville de Kinshasa, l’interdic-
tion de tous les vols à son départ ou à sa destination, le confinement 
total de la commune de la Gombe (centre administratif et commercial 
de Kinshasa) considérée comme l’épicentre du virus, la fermeture des 
principaux commerces et des marchés, l’instauration des mesures de 
couvre-feu (entre 21 heures et 5 heures du matin) sur toute l’étendue 
de la RDC, la fermeture des frontières nationales, la fermeture des 
lieux publics tels que les universités, écoles, terrasses, bars, buvettes, 
restaurants … Donc, il est impossible de minimiser l’ampleur des at-
teintes à la liberté de circulation, d’autant plus qu’une réduction de 
cette liberté affecte en priorité les personnes pauvres et vulnérables.

En effet, toutes ces mesures exceptionnelles ont été adoptées au nom de 
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l’urgence qui, juridiquement, ne dispense pas d’un contrôle de propor-
tionnalité. Il existe aussi des limites à ces limitations, c’est dire que le 
pouvoir de l’État n’est pas illimité et que les mesures d’urgence doivent 
être nécessaires et strictement proportionnées aux risques sanitaires.

2.2.2. La nécessité et la proportionnalité des mesures restrictives

Toutes les mesures restrictives doivent constituer la voie la moins atten-
tatoire à la liberté de circulation des personnes et leurs inconvénients 
ne doivent pas être démesurés par rapport à la protection de la santé 
publique ; il ne doit pas non plus exister d’autres mesures appropriées 
qui seraient moins coûteuses en termes de libertés. Ayant pour but 
légitime la protection de la santé et de la vie, elles permettraient d’évi-
ter essentiellement l’augmentation des décès suite à l’inexistence d’un 
remède approprié et la saturation des hôpitaux dans un pays où les 
structures sanitaires sont non seulement déficitaires mais aussi moins 
équipées.

Consistant à isoler les personnes qui sont susceptibles d’avoir été af-
fectées par la Covid-19 ou qui en présentent les symptômes, la mise 
en quarantaine de quatorze jours maximum (Ordonnance, 24 mars 
2020, art. 5, alinéa 3, pt 4) et l’isolement des personnes affectées par 
la Covid-19 s’apparentent à une privation de liberté. Isolées à des en-
droits aménagés pour accueillir les personnes concernées, ces dernières 
n’avaient pas une subvention étatique conséquente pour leurs besoins 
primordiaux tels que l’accès à la nourriture en qualité et en quantité 
suffisante pour manger à leur faim, aux produits et soins hygiéniques 
et sanitaires. Loin de leurs membres de famille et sans contacts directs 
avec eux, ces personnes heurtées à l’interdiction de déplacements ne 
savaient pas comment se procurer les produits alimentaires de première 
nécessité. L’imposition de mesures d’isolement et de mise en quaran-
taine n’a pas été respectueuse et protectrice des droits humains car les 
personnes touchées n’ont pas joui des conditions humaines et leurs 
besoins élémentaires n’ont pas été satisfaits.

Pour sa part, la mesure radicale de confinement (Ordonnance, 24 mars 
2020, art. 3, pt 1) est fort discutable. Décrétée au nom de la primauté 
de la vie humaine, mais surtout au vu des moyens très modestes dont 
dispose l’État dans le secteur de la santé publique, le confinement de la 
ville de Kinshasa en général et de la commune de la Gombe – centre ad-
ministratif et commercial – en particulier, demeure une mesure dénuée 
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de la plus importante garantie des droits et libertés fondamentaux, à 
savoir le principe de proportionnalité. Interdisant les déplacements en 
provenance ou à destination de Kinshasa (foyer de la pandémie) et à 
la suite des différentes barrières érigées dans toutes les frontières inté-
rieures du pays, la mesure de confinement a eu des répercussions sur 
les personnes qui tentaient de rejoindre leur domicile et leur famille, et 
de mener à bien leur activité professionnelle ainsi que sur les malades 
à l’intérieur du pays n’ayant pas accès aux soins de santé appropriés. 
Certaines personnes ont perdu la vie car étant dans l’impossibilité de 
rejoindre leurs médecins ou d’obtenir certains produits pour des ma-
ladies spécifiques.

A la suite au confinement total de la commune de la Gombe, le mar-
ché central de Kinshasa (appelé « Zando » en lingala) a été fermé sans 
qu’il soit prévu des allocations exceptionnelles pour plus de 50.000 
marchands et leurs dépendants qui vivent de son fonctionnement quo-
tidien. Ces personnes ont vécu un calvaire car elles n’avaient pas de 
moyens suffisants pour subvenir à leurs besoins vitaux, d’autres ont 
même perdu la vie par manque des moyens d’accès à l’eau potable et à 
l’alimentation nécessaire sans compter le manque de moyens financiers 
pour les loyers et les soins élémentaires de santé. Le gouvernement n’a 
pas mis en place un programme urgent d’aides aux familles et per-
sonnes nécessiteuses et sans aucune couverture sociale, afin de pallier 
les effets disproportionnés de la mesure de confinement.

De même, l’interdiction de la circulation des personnes et des véhi-
cules sur toute l’étendue du territoire national à la suite des mesures de 
couvre-feu (entre 21 heures et 5 heures du matin) n’était pas nécessaire 
dans les provinces non touchées par la Covid-19, ni proportionnée 
aux risques sanitaires dans la ville de Kinshasa et les provinces affec-
tées par les cas testés positifs au coronavirus. Cette mesure s’avère très 
disproportionnée dès lors qu’elle a privé la capacité d’existence aux 
milliers de familles et personnes dépendant des petits commerces qui 
fonctionnent généralement dans la soirée, à partir de 20 heures jusqu’à 
minuit. Pire encore, la mise en œuvre de cette mesure était propice aux 
abus et violations de la part des agents de forces armées et de la police 
en charge d’assurer le respect du couvre-feu, et a fait l’objet d’un traite-
ment discriminatoire car elle ne s’appliquait pas objectivement à toute 
la population de la même manière.

Vu l’importance des intérêts concurrents en conflit, ces différentes me-
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sures exceptionnelles plus restrictives qui interdisent les activités so-
cioéconomiques et commerciales relevant de la liberté de circulation, 
devraient être remplacées par des mesures moins restrictives permet-
tant de mener de telles activités, tout en les soumettant, si nécessaire, 
à des exigences strictes de santé publique, telle que la distanciation 
physique. Soulignons aussi que ces mesures prises ignorent le principe 
d’indivisibilité des droits humains qui est indispensable au contrôle de 
proportionnalité. Ce principe démontre bien que tous les différents 
droits sont interdépendants, indivisibles et d’égale importance car ils 
se complètent mutuellement et fonctionnent les uns avec les autres, 
aucun d’entre eux ne peut prospérer aux dépends des autres.

Vivant dans le chômage, sans aucune prestation sociale et se trouvant 
dans l’impossibilité d’aller se débrouiller, la majorité de personnes 
pauvres et démunies n’avaient pas l’accès à l’eau potable, aux produits 
hygiéniques et sanitaires, à l’alimentation et à la nutrition qui consti-
tuent également le registre du droit à la santé. Dépourvues des moyens 
nécessaires pour se procurer les produits alimentaires et de santé ainsi 
que d’économies suffisantes pour subvenir à leurs propres besoins pen-
dant une période aussi critique que cruciale, ces personnes ont plus 
souffert des mesures restrictives à la liberté de circulation que de la 
Covid-19 en elle-même et certaines ont même perdu la vie.

En effet, devant une urgence sanitaire, l’État ne peut recourir exclusive-
ment à des scientifiques (virologues et épidémiologistes) pour évaluer 
les risques sanitaires, il doit aussi demander à des juristes d’évaluer les 
risques juridiques d’atteintes aux droits fondamentaux. Le défaut de 
cette double évaluation rend un véritable et préalable contrôle de pro-
portionnalité impossible. Or, les droits humains sont indispensables 
à la riposte de la pandémie, à la fois eu égard à l’urgence de santé pu-
blique et aux multiples conséquences de la Covid-19 sur la vie et les 
moyens de subsistance des populations. Les droits humains donnent 
priorité aux personnes et les mesures prises dans le souci et le respect 
des droits humains conduisent à s’interroger qui souffre le plus, pour-
quoi, et comment y réagir.

Si l’État de droit n’est pas respecté, la situation d’urgence sanitaire 
risque de devenir une catastrophe des droits de l’homme, dont les ef-
fets néfastes surpasseront pendant longtemps la pandémie elle-même 
(Bachelet, 2021). La Covid-19 a, justement, eu le mérite d’interroger 
sévèrement l’attachement des politiques aux droits humains garantis 
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par la Constitution du 18 février 2006 telle que révisée à ce jour.

Conclusion

Le déferlement de la pandémie de la Covid-19 a remis au goût les 
craintes ancestrales d’un mal épidémique d’autant plus inquiétant qu’il 
est aussi dangereux qu’invisible. Affectant le droit à la santé et le droit 
à la vie, la Covid-19 a été considérée comme un événement grave me-
naçant, de manière immédiate, la vie de la nation et le fonctionnement 
régulier des institutions de la République. Elle a donné lieu à la procla-
mation de l’état d’urgence sanitaire.

Si, d’une part, la lutte contre la pandémie de la Covid-19 souligne la 
nécessité de respecter et protéger les droits à la santé et à la vie afin que 
la vie normale d’une société démocratique soit préservée, d’autre part, 
les mesures inédites adoptées en vue d’enrayer la propension du virus 
révèlent aussi la tension qu’il existe entre ces droits et d’autres droits 
humains. En fait, les mesures de santé publique visant globalement 
à renforcer les distanciations sociales, jugées efficaces pour réduire la 
propension de la Covid-19, ont limité l’exercice du droit à la liberté de 
circulation des personnes à l’intérieur du pays.

Ainsi, toutes les mesures restrictives à la liberté d’aller et venir à son gré 
sont à l’origine de tensions entre celle-ci et le droit à la santé. Le test 
de proportionnalité leur appliqué révèle qu’elles ont été d’une gravité 
extrême allant jusqu’à priver la capacité d’existence à la majorité de la 
population qui vit quotidiennement du marché. A la place de souffrir 
de la Covid-19 en soi, plusieurs personnes en proie à d’immenses dif-
ficultés et qui se battent chaque jour pour survivre, ont souffert des ef-
fets disproportionnés de ces mesures copiées de l’Occident, sans égard 
au contexte socioéconomique du pays et, surtout, au mode de vie de 
la majorité de personnes qui ont manqué les moyens de subsistance. 
Cette application indifférenciée de mesures révèle une discrimination 
indirecte (Hennebel et Tigroudja, 2018, pp. 761-764 et 793-794, 
n°645-647 et 671-672).

Défi d’envergure pour tous, la pandémie de la Covid-19 n’est pas la 
dernière et, comme écrit François Ost (Ost, 2021, pp. 17-18), il y 
aura probablement d’autres pandémies au cours des années à venir. 
Si les pandémies engendrent peur et insécurité, c’est précisément 
à ce moment-là que les valeurs des droits humains – axées sur les 
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principes fondamentaux de liberté, d’équité, de soutien mutuel et 
de dignité humaine – prennent toute leur ampleur (Jules Joseph 
Daems, 2020). À la suite des différents problèmes soulevés par la Co-
vid-19, ne peut-elle pas apporter des bienfaits dans la législation natio-
nale et/ou dans la pratique et la stratégie de gestion des pandémies sur 
le long terme, qui ne reposerait pas sur la restriction ou la suspension 
continue des libertés ?
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CHARTE ÉDITORIALE

1.	 Cadre de publication et domaines couverts

1.1. Cadre de publication

Dans le cadre de la promotion de la recherche et de l’innovation, le 
Centre de Recherche en Sciences Humaines, CRESH en sigle, de la 
République Démocratique du Congo (RDC) a décidé de lancer une 
revue pluridisciplinaire, avec un focus sur l’appréhension des pro-
blèmes de l’humain vivant en société et la quête méthodique de solu-
tions adaptées. Il s’agit de la Revue Congolaise des Sciences Humaines 
et Sociales (RECOSH, en sigle).

Enregistrée à la Bibliothèque nationale de la RDC, ce support de 
publication est une revue scientifique à comité de lecture international 
qui compte sur la détermination des chercheuses et chercheurs à 
produire et à diffuser des connaissances orientées vers l’amélioration 
des conditions de vie des populations congolaise, africaine et mondiale, 
dans toutes leurs dimensions. Publiée à fréquence semestrielle, la 
RECOSH est ouverte aux milieux académiques et de recherche du 
monde entier et reçoit des propositions originales à valeur ajoutée 
pertinente rédigées en anglais ou en français. Les actes des colloques, 
les communications des congrès nationaux et internationaux ainsi que 
les réflexions pointues des experts y sont également publiés, tant qu’ils 
se rapportent aux sciences humaines et sociales (économie et finance, 
démographie, histoire, anthropologie et sociologie, sciences politiques 
et administratives, droit et relations internationales, géopolitique et 
géostratégie, philosophie, lettres et communication, psychologie et 
sciences de l’éducation, environnement, santé et développement, 
gouvernance institutionnelle, etc.). La revue est éditée en version 
électronique (en ligne) et imprimée par le CRESH. 

1.2. Domaines couverts par la revue

Sans être exhaustifs, les domaines ci-après sont couverts par la RECO-
SH, avec un accent aussi bien sur des questions fondamentales que  sur 
des sujets de recherche appliqués :

-	 sciences économiques et de gestion : macroéconomie et grandes 
tendances des sociétés ; économie du bien-être et choix des déci-
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sions publiques ; mathématiques de la décision et évaluation des 
politiques publiques  ; économétrie et statistique appliquées à la 
gestion  ; économie expérimentale et comportementale  ; écono-
mie industrielle et dynamique de production ; finance ; entrepre-
neuriat et développement stratégique ; gestion des ressources hu-
maines ; management privé et administration publique ; 

-	 démographie et développement durable : population et dévelop-
pement ; agriculture, agroalimentaire et agrobusiness ; gestion de 
l’environnement et des ressources naturelles ; administration ru-
rale ; peuplement et caractéristiques culturelles ; 

-	 sciences naturelles et biomédicales : eau, hygiène, santé et assai-
nissement par l’approche intégrée une seule santé ‘’ One Health’’ ; 
gestion des déchets, de l’énergie et de la quantité et de la qualité 
des ressources en eaux face au développement urbain et rural ; im-
pact des activités humaines sur les différents écosystèmes et la santé 
de la population humaine ; dissémination dans l’environnement 
des contaminants émergents, tels que les produits pharmaceu-
tiques, les polluants organiques persistants et les métaux toxiques; 
changement climatique et adaptation des politiques publiques aux 
objectifs du développement durable ; décontamination des sols ; 
gestion des espèces menacées ; risques naturels et sociétés ;

-	 sciences juridiques : libertés fondamentales et universelles ; pro-
blématiques électorales et droit constitutionnel  ; conflits entre 
Etat, droit humanitaire et droit international public ; doit admi-
nistratif, de la fonction publique et des marchés publics ; discrimi-
nations et droit des collectivités locales ; 

-	 histoire, sociologie et anthropologie  : histoire sociale et cultu-
relle  ; histoire et sociétés urbaines  ; histoire de l’art et archéolo-
gie ; décolonisation et histoire politique africaine ; histoire comme 
justification de la politique ; critique des écoles historiques  ; in-
terprétation des imaginaires sociaux  ; étude des faits sociaux et 
décryptage des phénomènes sociaux ; construction d’une méthode 
sociologique ; pensée religieuse, culture et rationalité ; développe-
ment et questions autochtones ; vulnérabilités et travail social ;

-	 sciences politiques, administratives  et relations internatio-
nales : étude des phénomènes politiques ; mouvements politiques 
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et questions de philosophie politique ; politique comparée et pro-
grès des civilisations ; théories politiques et politiques publiques ; 
populismes et influences politiques  ; mobilisations collectives et 
partis politiques  ; discours et communication politiques  ; étude 
des organisations sociales ; questions d’administration rurale ; stra-
tégie des organisations  ; gestion de l’innovation et transfert des 
connaissances ; 

-	 psychologie  : neuroscience comportementale  ; psychologie cli-
nique  ; psychologie du développement  ; psychologie commu-
nautaire ; psychologie cognitive et fondamentale appliquée ; psy-
chométrie et méthodes quantitatives  ; psychologie sociale. Une 
interaction particulière est envisagée entre la psychologie et plu-
sieurs disciplines variées allant de la biologie, la physiologie, la lo-
gique, la linguistique, les neurosciences, les sciences cognitives en 
général mais également avec la philosophie, la sociologie, l’anthro-
pologie, la théorie des organisations ou l’économie ;

-	 éducation : adaptation et orientation scolaires ; apprentissage ; pé-
dagogie de développement ; éducation spécialisée ; contextes édu-
catifs ; gestion de l’éducation et de la formation ; philosophie de 
m’éducation ; analyse des systèmes éducatifs ;

-	 philosophie  : éthique et sociétés  ; philosophie de la communi-
cation ; philosophie du développement ; philosophie africaine ;  
philosophie et histoire des sciences ; philosophie politique ; philo-
sophie sociale ; philosophie du droit ; philosophie de l’art ; philo-
sophie de la religion ; 

-	 lettres  : analyse du phénomène littéraire  ; études de corpus 
littéraires ; questions intertextuelles et transculturelles, y compris 
les liens entre la littérature d’une société donnée et les autres 
littératures ; déterminants sociaux des lettres ; modèles d’analyse 
littéraire ; politiques des lettres ; théories littéraires ;  

-	 communication : communication des organisations et des entre-
prises ; journalisme ; communication politique ; communication 
et santé ; communication environnementale ; communication et 
développement ; publicité ; éthique de la communication ; 

-	 géopolitique et géostratégie  : grâce à une approche pluridisci-
plinaire (géographie, économie, droit, relations internationales, 
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sciences politiques…), les thématiques couvrent un ensemble di-
versifié de domaines en rapport avec les enjeux de rivalités de pou-
voir à l’échelle régionale et au niveau global. Cet ensemble appré-
hende l’espace aussi bien en tant que cadre (géographie politique), 
enjeu (géopolitique) qu’en tant que théâtre (géostratégie) ; 

-	 santé publique : les recherches regroupées sous cette thématique 
concernent essentiellement l’application des savoirs divers à l’amé-
lioration de la santé des populations. Elles se rapportent aussi bien 
à la gestion de la santé qu’aux problèmes de santé communautaire.

2. Instances éditoriales

La Revue Congolaise des Sciences Humaines et Sociales comprend 
trois instances éditoriales, à savoir : le Comité Editorial, le Comité de 
Rédaction et le Comité Scientifique, tous composés majoritairement 
de professeurs d’universités congolaises et étrangères et de chercheurs 
séniors.

Comité Editorial Centre de Recherche en Sciences Humaines 
(CRESH), Editeur responsable
Ivon Mingashang, Directeur de publication
Bobo B. Kabungu, Directeur exécutif 

Comité de Rédaction Bobo B. Kabungu, Rédacteur en chef
John Poté Wembonyama, Rédacteur en chef adjoint

Vicky Elongo Lukulunga, Rédacteur
John Safari Bigarura, Secrétaire de rédaction
Roger Bakemo Ituko, Assistant de rédaction
Mboma Luzembo, Infographe
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Comité Scientifique Joseph Kazadi Mpiana
Macaire Munzele
Adolphe Kilomba Sumaili
André Luhasa
José Mangalu Agbada
José Mvwezolo Bazonzi
Justin Okana N’siawi Lebun
Ghislain SJ Tshikendwa Matadi
André L. Abraham Wufela Yaek’olingo
Gustave Beya Siku
Moïse Cifende Kaciko
Albert Essanga Tonogo
Dieudonné Kaluba Dibua
John Poté Wembonyama
Ivon Mingashang
Bobo B. Kabungu
Piaget Mpoto Balebo
Staline-Fidèle Ndondoboni Essambela
Jean-Pierre Mbwebwa Kalala
Jean-Paul Segihobe Bigira
Vicky Elongo Lukulunga
Alphonse Miema Bongo

3. Instructions aux auteurs(eures)

3.1. Types d’articles

La RECOSH accepte essentiellement les articles originaux de recherche 
et les communications scientifiques à l’occasion des colloques de haut 
niveau, sous réserve du respect des instructions aux auteurs. 

3.2. Taille des articles

Les articles soumis à l’appréciation de la RECOSH ne doivent pas dé-
passer 10.000 mots (y compris les références et illustrations (tableaux 
et figures), à l’exception des papiers de recherche où des annexes sta-
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tistiques sont nécessaires. Les abréviations sont à éviter tant que faire 
se peut.

3.3. Présentation  et contenu des projets d’articles

En dehors des projets théoriques qui se présentent sous la forme d’un 
développement discursif reposant sur une bibliographie spécialisée et 
une méthodologie propre à l’étude envisagée, les articles doivent (i) 
commencer par une introduction-problématique ;   (ii) reprendre une 
revue de la littérature en lien avec le sujet ; (iii) avoir une section ré-
servée au matériel, au terrain et à la méthodologie ; (iv) présenter les 
résultats à discuter et (v) déboucher sur une conclusion-perspectives.

La page du titre 

La page du titre doit être séparée du corps de texte. Il est censé contenir 
les éléments d’identification de l’article et son origine.

Il s’agit des informations ci-après :

-	 le titre de l’article ;

-	 les nom et prénom, l’affiliation l’adresse mail et le numéro de té-
léphone de l’auteur en charge de la correspondance ;

-	 les nom et prénom ainsi que l’affiliation (institution, code postal 
de la ville et le pays) de chacun des co-auteurs éventuels.

La page du titre doit être soumise dans un fichier séparé du résumé et 
du corps de texte. 

Le résumé et mots-clés

Le résumé doit être bien structuré et suffisamment clair en indiquant 
brièvement la problématique de l’étude, son objectif, son originalité, la 
méthode utilisée ainsi qu’un aperçu des résultats. Il est écrit en français 
et en anglais, sans références bibliographiques ni note infrapaginale, et 
ne doit pas excéder 200 mots. Les abréviations sont à proscrire, dans 
la mesure du possible.

Les mots clés ont une grande importance, car ils permettent de meil-
leures références de l’étude dans les différentes bases de données. De 
préférence, il est recommandé que les mots-clés soient différents de 
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concepts repris dans le titre, du moins pour la moitié d’entre eux. Le 
nombre maximum de mots clés est de six. Ils seront placés juste en 
dessous du résumé. 

Le corps du texte

Comme le résumé, le corps du texte (de l’article) doit être saisi en for-
mat Word en police 12, Times New Roman, justifié en double inter-
ligne et paginés à partir de la première page. Il comporte une introduc-
tion (problématique et revue de la littérature, ensemble ou séparées), 
un développement (matériel et méthodes,  résultats et discussion), ain-
si qu’une conclusion. Il doit rester anonyme (pas de noms des auteurs) 
pour éviter tout conflit d’intérêt lors des évaluations. Le style privilégié 
est impersonnel (éviter le « je » ou le « nous »).

Introduction

L’introduction décrit la problématique et offre un état de l’art de la 
question abordée (avec des références bibliographiques spécifiques). 
Elle met l’accent sur l’importance, l’originalité et les objectifs du pa-
pier de recherche. 

Développement

Le développement de l’article doit être structuré en paragraphes ali-
gnés selon différents groupes d’idées. La rédaction de cette partie dé-
pend des disciplines et des approches (terrain ou théorie). Tous ces 
titres et sous-titres doivent être numérotés. 

Voici un exemple :

1. Introduction

2. Revue de la littérature

2.1. Cadre théorique

2.2.Littérature empirique…

Conclusion

En tant que dernière partie du corps du texte, la conclusion rappelle 
sommairement les points-clés de l’étude, répond à la question de la re-
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cherche, précise les avancées apportées par la réflexion, tout en suggé-
rant une voie d’applicabilité des résultats, et présente des perspectives 
éventuelles de recherches. Les notes conclusives se voudront succinctes 
et concises.

Remarques sur les notes infrapaginales et les figures

Les notes infrapaginales (ou de bas de page) sont utilisées pour don-
ner des informations supplémentaires. Elles ne doivent pas être abon-
dantes au point de rivaliser avec le texte sur une page. Si ces notes 
se réfèrent à un auteur, ce dernier doit être obligatoirement référencé 
dans la bibliographie. Il est à noter qu’elles ne peuvent contenir de 
figures ou de tableaux.

Les figures (en format Word – s’il s’agit d’un croquis –,  JPG, TIFF 
ou PDF), graphiques et les tableaux doivent être numérotés selon leur 
ordre d’apparition dans le texte. Ils doivent être de bonne qualité vi-
suelle et modifiables pour ce qui est des tableaux et des graphiques. 
Pour chaque illustration, un titre sera placé au-dessus et une  source 
en dessous. Si nécessaire, une légende pourrait être ajoutée avant la 
source pour permettre de mieux comprendre l’illustration. Le nombre 
de figures, graphiques et tableaux ne peut dépasser huit dans le corps 
du texte. Les autres, si jugés extrêmement nécessaires, doivent plutôt 
être classés en annexe (après la bibliographie), à condition d’avoir été 
annoncés dans le texte.  

3.4. Bibliographie

En ce qui concerne les références bibliographiques, une vérification 
de cohérence est attendue entre les auteurs repris dans le corps et ceux 
cités dans la liste à la fin de l’article. Ces références ne peuvent être 
inférieures à une quinzaine et ne devraient excéder une trentaine. 

Quant au format du référencement retenu par la RECOSH, le modèle 
s’inspire de celui de l’APA, 6ème édition, avec de légères adaptations à 
la langue française. Le tableau ci-après présente globalement les types 
de sources que l’on peut rencontrer et reprend quelques applications 
de référencement.
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Définition et but de l’APA
APA signifie American Psychological Association.

L’APA a défini les normes à suivre lors du formatage du texte en vue de sa publication. 
Cet ensemble de règles vise à assurer la clarté et la précision de la communication. Le 
lecteur trouvera alors que les normes augmenteront la facilité de compréhension tout 
en veillant à la cohérence appliquée à tous les aspects du matériel écrit.

Type de source Exemple et observation

Pour un article de 
journal

Belluck, P. (1999, July 6). Racial gap perplexes educators. Ra-
leigh News, pp. A1, A14.

N.B.  : Dans les références relatives à un article de journal, il 
importe de préciser une date complète, avec l’année en premier.

Pour un livre ou un 
rapport

Senge, P. M. (1990). The fifth discipline: The art and practice oft-
he learning organization (3ème ed.). New York : Currency-Dou-
bleday.

Marks, P., Salvia, J., et Ysseldyke, J. E. (1995). Assessment (6ème 
éd.). Sweetwater, MA : Houghton-Mifflin.

Driver Education Association. (12005). Road rules.  
New York : Doubleday.

Lorsqu’il s’agit d’un 
chapitre dans un 
livre

Magiste, E. R. (1994). Further evidence for the optimal age 
hypothesis in second language learning. Dans J. Lantolf et A. 
Labarca (Dirs.), Research in second language learning:Focus on 
the classroom (pp. 51-57). Norwood, NJ : Ablex.

Blimling, G. (2003b). The influence of college residence halls 
on students. Dans J. C. Smart (Dir.), Higher education: Hand-
book of theory and research (Vol. VI, pp. 248-307). Bronx,  
New York : Agathon.

Lorsque l’auteur 
est en même temps 
l’éditeur

American Automobile Association. (1999). Automobile safety 
manual. Fairfax, VA : Auteur. [signifie que la publication s’est 
faite par l’auteur lui-même]

Pour un article dont 
l’auteur demeure in-
connu 

Teaching on the web. (1999). Education Today, 33(1), 14-15. 
Manhattan Institute. (2005). College retention : A growing issue. 
[En ligne] Disponible via le lien : http://www.manhattaninsti-
tute.org/collreten.htm. Récupéré/consulté le 22 janvier 2006, 
à 11 : 00, heure de Kinshasa.

Pour un article de 
journal dont l’auteur 
n’est pas identifié

Newark cuts school budgets. (5 octobre 2005). Wilmington 
News Journal, pp. A1, A5.

Lorsqu’on se réfère 
à un document non 
daté

Slivey, P. (n.d.). Ancient scripts. Retrieved January 25, 2004, 
[En ligne] Disponible via le lien : http://www.ed.gov/hist/cite.
htm. Récupéré/consulté le 22 janvier 2016, à 14  : 00, heure 
de Beijing.
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S’il est question d’ar-
ticles publiés dans 
des revues scienti-
fiques

Marsh, D. A. (2006). Making school reform work: Lessons 
from successful schools. Thrust for Educational Leadership, 
25(3), 10-14.

Bentro, L. R. et Long, N. (1995). Cycle of conflict. Education-
al Leadership, 52(5), 52-56.

Pour des articles pu-
bliés dans des maga-
zines

Mertaw, M. C. (mars 1999). Making it work. Parents as Tea-
chers, 11, 14-17.

Graham, B. et Forbes, R. (17 avril 2005). Curriculum reform : 
A necessary evil? Education Week, 42, 29-35.

Lorsqu’il s’agit d’un 
papier de recherche 
présenté à l’occasion 
d’une conférence ou 
d’un colloque

Wilson, J. D. (avril 1999). Teaching children to want to read. 
Paper presented at the annual meeting of the National Associ-
ation for Literacy, Las Vegas, NV.

Pour les textes puisés 
sur la toile (internet)

Hyde, R. et Park, B. (22 mai 1995). Best of their abilities. Ed-
ucation Week on the Web, 14. [En ligne] Disponible via le lien 
: http://www.edweek.org/ew/14.htm. Récupéré/consulté le 22 
mars 2020, à 17 : 21, heure de Basankusu.
Steege, M. W. (1998, May). School psychology: What a great 
IDEA! National Association of School Psychologists Communique, 
26. [En ligne] Disponible via le lien : http://www.nasponline.
org/publications/cq/cq267posbehsup.aspx. Récupéré/consulté 
le 05 avril 2022, à 06 : 17, heure de Paris.
Williams, P. F. (1991). Position paper on supported inclusive edu-
cation. [En ligne] Disponible via le lien : http://www.arcnj.org/
html/inclusive_ed.html. Récupéré/consulté le 18 février 2015, 
à 11 : 00, heure de Goma. 

British Toy and Hobby Association. (2000, July 27). No time 
for child’s play [Press release]. [En ligne] Disponible         via 
le lien : http://www.btha.co.uk/pr/pr270700.html. Récupéré/
consulté le 23 décembre 2022, à 09 : 45, heure de Popokabaka.

Pour des informa-
tions tirées d’une 
base de données

Biswalo, P. (2001). The systems approach as a catalyst for cre-
ating an effective learning environment for adults in part-time 
and distance learning. Convergence, 34(1), 53-66. Récupéré/
consulté le 20 mai 2004, de H. W. WilsonWeb database.

Ensari, N. et  Miller, N. (1998). Effect of affective reactions 
on preferences for crossed categorization discussion partners. 
Journal of Personality and Social Psychology, 75, 1503-1527. 
Récupéré/consulté le 21 septembre 2002, de FirstSearch da-
tabase.

Green, P. et Glover, L. (2001). Distributed learning model. Ad-
vanced Management Journal, 66(3), 36-43. Récupéré/consulté 
le 08 août 2012, de ProQuest Direct database.
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Pour des disserta-
tions académiques

Anthony, V. L. (1973). Personality correlates of effectiveness 
among student assistants in residence halls. Unpublished doc-
toral dissertation, Oklahoma State University, Stillwater.

Bell, E. E. (2002). Resident assistant motivations to seek the 
position: A comparison between generations X and Y. Unpub-
lished master’s thesis, Virginia Polytechnic Institute and State 
University, Blacksburg.

Conlogue, J. A. (1993). Resident assistant perceptions of their 
roles and responsibilities. Dissertation Abstracts International, 
54 (09), 3275. (UMI No. 9406339)

Dans la mesure où le papier de recherche a bénéficié de la contribu-
tion de plus de deux auteurs et/ou d’un financement pour la réalisa-
tion de l’étude présentée, il importera  après la conclusion, de réserver 
quelques lignes, successivement aux remerciements, aux apports des 
co-auteurs, au respect des normes (s’il s’agit d’une recherche de terrain 
ou de laboratoire faisant intervenir des êtres vivants), et au conflit d’in-
térêt, à raison d’un paragraphe par point. 

3.5. Procédure de soumission et d’évaluation

L’auteur (principal) du projet d’article l’envoie au Comité de Rédac-
tion, par voie électronique, aux adresses électroniques de la revue, en 
l’occurrence  : recosh.creshrdc@gmail.com et recosh@cresh-rdc.org. 
Après un premier avis du Comité de Rédaction, y compris la vérifica-
tion des risques de plagiat dont aucune forme n’est tolérée, le tapuscrit 
est soumis à une procédure d’évaluation en double aveugle par des 
experts indépendants, Ph.D. et  spécialistes des sujets développés. 

Après l’évaluation, l’éditeur associé  transmet les commentaires des 
évaluateurs auprès du Rédacteur en chef adjoint. Ce dernier propose 
la décision de l’acceptation, de la nécessité de la révision ou du rejet du 
projet de papier de recherche au Rédacteur en chef. Celui-ci décidera 
en dernier ressort et transmettra l’information à l’auteur (principal). 
La durée entre la première soumission et la première décision est de six 
semaines au plus.

Critères d’évaluation 

Les articles sont évalués selon la fiche d’évaluation à remettre aux éva-
luateurs par le Comité de Rédaction. L’évaluation est basée sur plu-
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sieurs critères, notamment : la pertinence de la recherche, l’originalité 
de la démarche, la structure de l’article, le style de rédaction, la qualité 
visuelle des figures et l’importance des références bibliographiques. 
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FICHE D’EVALUATION DU PROJET D’ARTICLE1

Référence du projet :

Titre de l’étude :
……………………………………………………………...………
……………………………………………………………………
………...……………………………………………………………

1.	 Formulation du titre (clarté, précision et rapprochement avec le 
contenu).

Note Signe Commentaire
A ++
B + 
C +-
D -

Formulation suggérée :

……………………………………………………………………
……………………………………………………………………
……………………………………………………………………...

2.	 Pertinence (et cohérence avec la thématique retenue pour l’édition 
en cours2) et originalité.

Note Signe Commentaire
A ++
B + 
C +-
D -

1	 Les notes sont classées de A à D, selon que la qualité du travail est jugée excellente, 
très bonne, moyenne ou non appréciée.

2	 Uniquement pour les numéros thématiques.
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3.	 Appréciation du cadre théorique (appropriée à la thématique, riche 
et nuancée).

Note Signe Commentaire
A ++
B + 
C +-
D -

4.	 Evaluation de la méthodologie (claire, pertinente et en cohérence 
avec le cadre théorique).

Note Signe Commentaire
A ++
B + 
C +-
D -

5.	 Qualité de la discussion des résultats.

Note Signe Commentaire
A ++
B + 
C +-
D -

6.	 Qualité de la rédaction (vocabulaire, grammaire, syntaxe, qualité 
visuelle des figures…).

Note Signe Commentaire
A ++
B + 
C +-
D -
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7.	 Equilibre et fil conducteur du plan.

Note Signe Commentaire
A ++
B + 
C +-
D -

8.	 Importance, pertinence et présentation des références bibliogra-
phiques

Note Signe Commentaire
A ++
B + 
C +-
D -

9.	 Evaluation globale (projet accepté tel quel, accepté moyennant de 
légères modifications, accepté moyennant des modifications de 
fond, rejeté). 

Note Signe Commentaire
A ++
B + 
C +-
D -

Remarques :
……………………………………………………………………
……………………………………………………………………
……………………………………………………………………...

10.	 Avis final  et autres commentaires (à destination de l’auteur(e)).
……………………………………………………………………
……………………………………………………………………
…………………………………………………………...................

Nom de l’évaluateur :                    Qualité :

Coordonnées :                               Signature :
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ENGAGEMENT DES AUTEUR(E)S A PRODUIRE UN 
TRAVAIL DE QUALITE

La Revue Congolaise des Sciences Humaines et Sociales (RECOSH), 
publiée par le Centre de Recherche en Sciences Humaines (CRESH), 
poursuit l’ambition d’être le fer de lance de l’activité scientifique (au 
sein du Ministère de la Recherche Scientifique et Innovation Techno-
logique) de la RDC et de la sous-région. Pour ce faire, il importe que 
les articles qui y sont publiés soient crédibles et à l’abri de toute at-
taque liée à une quelconque propriété intellectuelle. Dès lors, le Centre 
trouve nécessaire de communiquer aux auteurs(es) les grandes lignes 
de l’engagement attendu de chacun(e) d’eux(elles).

De l’objet et de la signature de l’Acte d’engagement

La signature de l’Acte d’engagement de l’auteur(e) est l’une des condi-
tions d’acceptation d’un projet d’article à la RECOSH. Largement 
inspiré de la pratique des revues du Grenier des savoirs3, il présente 
l’essentiel des valeurs et des politiques éditoriales de la revue au cœur 
desquelles se trouve le partage du savoir et le débat pluriel centré sur 
les questions contemporaines transversales, afin de contribuer à l’avè-
nement d’un monde meilleur. 

En apposant sa signature au bas de l’Acte d’engagement, chaque au-
teur(e) affirme en avoir lu attentivement les dispositions et les accepte 
dans leur intégralité. 

Du compendium

L’Acte d’engagement de l’auteur(e) (i) s’appesantit sur les modalités de 
soumission des projets, (ii) insiste sur l’absence de plagiat et la qualité 
du référencement bibliographique, (iii) présente la procédure d’évalua-
tion et (iv) aborde la gestion des droits.

De la soumission des projets

1.	 La soumission d’un projet se fait par l’envoi d’un courriel au 
Comité de Rédaction de la revue. 

2.	 Les auteur(e)s s’engagent à utiliser, pour leurs textes respectifs, 
3	 https://scienceetbiencommun.pressbooks.pub/manuelgrenier/chapter/en-

gagement-des-auteurs-et-des-autrices/.
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le format proposé par le Comité de rédaction, pour un maxi-
mum de célérité dans la mise en forme finale.

3.	 Les auteur(e)s s’engagent à recourir à une écriture inclusive 
qui assure une visibilité symbolique égale aux femmes et aux 
hommes.

4.	 La publication d’un développement réflexif dans la RECOSH 
est totalement gratuite et ne peut être conditionnée par un 
quelconque paiement, y compris au titre de participation aux 
frais d’impression.

Du référencement bibliographique 

1.	 La soumission d’un projet d’article suppose que l’on en est l’au-
teur(e). En cas d’un article collectif, la contribution de chaque 
auteur doit être évaluable. Tout projet reprenant le nom d’un au-
teur par complaisance ou par fraude sera automatiquement retiré 
de la RECOSH et le responsable perdra le droit de soumettre un 
prochain article à la revue durant une période minimale de trois 
(3) ans.

2.	 Tout projet d’article ne doit comporter aucun passage plagié d’un 
autre texte. Pour s’en assurer, chaque article sera soumis à un lo-
giciel anti-plagiat. Dans le cas où ce dernier révélait du plagiat 
avéré, l’article sera purement et simplement retiré du projet de 
numéro de la revue.

3.	 Toutes les contributions à la réflexion, à la méthodologie, à la 
collecte de données et à la rédaction doivent être explicitement 
reprises et les personnes contactées à cet effet remerciées en spé-
cifiant le rôle de chacune. Les divers outils, notamment informa-
tiques, doivent également être cités.

4.	 Les auteurs(e)s s’engagent à vérifier soigneusement la bibliogra-
phie de leurs textes de façon que les références soient complètes, 
qu’aucune référence mentionnée dans le corps du texte ne manque 
dans la liste ad hoc, ni, encore moins, qu’aucune référence men-
tionnée dans la liste ne soit absente du corps du texte.

5.	 Les auteur(e)s s’engagent à mentionner une légende explicative et 
la source de toutes les illustrations contenues dans un projet et à 
ne reprendre que celles autorisées ou libres de droits. 
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De la procédure d’évaluation

1.	 Tous les projets d’articles réputés recevables en premier ressort 
(après une vérification du Comité de Rédaction) seront soumis 
au processus d’évaluation externe par les pairs(es) en double 
aveugle. Les auteur(e)s acceptent de prendre en compte, dans la 
version finale du projet, les commentaires issus de l’évaluation 
et des responsables de la revue.

2.	 S’il s’agit plutôt d’un texte de type note de recherche, il sera éva-
lué de manière interne par le Comité de Rédaction qui pourra, 
si nécessaire, faire appel à une expertise externe.

De la gestion des droits

1.	 Les projets retenus seront disponibles en libre accès, sous li-
cence Creative Commons CC BY-SA ; ce qui signifie que les 
auteur(e)s en gardent les droits et qu’ils peuvent réutiliser le 
texte dans d’autres contextes, à condition de citer la source 
originale et d’utiliser la même licence. Pour en savoir plus : 
https://creativecommons.org/licenses/.

2.	 Le Comité de rédaction est chargé de générer une version PDF 
de chaque article retenu à remettre à l’auteur(e) concerné(e) et 
à poster sur le site internet du CRESH. En outre, la RECOSH 
archivée à la Bibliothèque Nationale.

3.	 Pour les projets d’articles rédigés en collaboration, l’auteur(e) 
principal(e) se charge d’obtenir l’adhésion de ses collègues et 
demeure le(la) responsable vis-à-vis de la revue.

De la procédure d’évaluation

En soumettant un tapuscrit au Comité de Rédaction de la RECOSH, 
tout(e) auteur(e) est considéré(e) comme ayant adhéré à la vision de 
cet Acte d’engagement et est réputé(e) l’avoir signé.






